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le répète, je n'ai jamais jeté les yeux selu
ces plans. La nouvelle de leur dépôt au mi-
nistère ie fut apprise par mon sous-iiiiiistre.
qui me demanda si le public serait admis
à en prendre connaissance. Je liii répoi-
dis dans la négative et ajoutai, qu'il fallait
les mettre sous pli cacheté et ne les laisser
voir à personne, fonctionnaires du ministè-
re ou étrangers. Mon honorable ami pré-
tend que des copies en ont été fournies par
le ministère. Je tiens à opposer le dénen-
ti le plus catégorique à cette assertion. S'il
existe des copies de ces plans, elles îne sor-
tent assurément pas dt ministère. J'ai trop
confiance en mon chef de ministère et en mes
fonctionnaires pour les soupçonner un seul
instant de ne s'être pas conformés à mes
instructions, et je suis convaincu que nul
n'a été admis à prendre connaissance des

plans. Un jour où je me trouvais au mi-
nistère, certain personnage important vint
me demander au nom d'une de nos compa-
gnies de chemin de fer la faveur de consul-
ter les plans ; je lui répondis, et il ne pour-
ra que confirmer mes paroles, que cette fa-
veur ne pouvait lui être accordée, attendu
qu'elle était refusée à tout le monde.

Je ne doute pas que mon honorable ami
ait fait son assertion en toute bonne foi.

Qu'il existe des copies des plans, c'est chose
possible. S'il en existe vraiment, elles doi-
vent avoir été fournies par ceux qui ont
dressé le plan original ; mais je nie de la
manière la plus catégorique qu'elles aient été
fournies par le ministère, et j'appuie ma
dénégation sur la confiance que j'ai en mon
sous-ministre et en mes fonctionnaires. Je les
sais incapables d'une telle indiscrétion, et
je suis convaincu que, conformément à mes
instructions, les plans sont encore sous pli
cacheté.

M. HAGGART : Ce qui m'étonne en tout
ceci, c'est que l'on juge nécessaire de sous-
traire ces plans à la vue du public. En
vertu de l'ancienne loi, le dépôt des plans ne
constituait qu'une simple formalité comme
leur dépôt au bureau d'enregistreilient ou
leur production lorsqu'une compagnie solli-
cite la personnalité civile. Plus tard, ils
étaient déposés dans chacun îles coités que
devait traverser la voie ferrée. Je m'étonne

que l'on garde ceux-ci sous pli cacheté. Pour-
quoi le public n'est-il pas adimis à on prei
dre connaissance ? Je ie conois pas que
l'on cache au public (lue le chemin de fer
projeté devra passer par telle ou telle ville.
traverser tel ou tel endroit. Les deriîères
modifications apportées à la loi des ehiemeluis
de fer n'oit d'autre objet que de rendre le
Gouvernement responsable île la qualité ides
chemins de fer recevant des subventions de
l'Etat, et lui permettre de s'ass-urer iue les
rampes. les courbes et autres détails sont en
tous points conformes aux stipulations lis
tu'aités. Mais je ne conçois pas du tout que

l'oi empêche le public de prendre oi entnais-

sance des plans qu'unîîe compagnie île clle-
min de fer a déposés au inistère. S'il exis-

M. EMMERSON.

te (les copies des plais e1n questio, je n'en1

f'ais pas le moindre reproche à l'honorable
ministre, dont la dénégation me paraît iat-

quée au coin de la sincérité ; mais je tiens
de l'honorable député du Sault-Sainte-Marie

M. Boyce) que certaines personnes ont. a
son su. pris connaissance des plans déposés
au ministère et se sont ainsi renseignés avec
précision au sujet du rparcours que suivront
les différentes lignes de chemins de fer.

M. EMMEIRSON : Elles en savent plus
long que moi.

M. HIAGGART : Je n'accuse pas lionora
ble ministre. Ce qu'il a dit lui semble être
l'expression le la vérité ; niais à en juger
par les explications données par mon hoo-
rable aii. les faits différeraient sensible-
ment de l'exposition que nous en a fat;e
'lionorable ministre. Si tel est le cas, il de-

vrait destituer ceux de ses fonctionnaires qli
'nt méprisé ses ordres.

M. EMMERSON: Soyez sûr que je îî'y

manquerai pas.

Mr. IIAGGART : Mais j'ai pris a parole
dans, le but exprès de protester contre le
caractère scret que l'on attribue, jusqu'à
ce que le ministre les ait approuvés. a des
plans ou autres documents déposés au iii-
nistère et indiquant le tracé, la iiatuire. los
rampes. les courbes et autres détails essen-

tiels d'un chemin (le fer.

Sir WILFRID LAURIER : Voyons à lii
se résumîle la question dont l·a Chambre est
saisie. Les plans d'une gare dont l'établisse-
ment est projeté à Fort-William ont été dé-
posés pour que le Gouvernement en jluge.
Le ministre a jugé bon, à tort ou à raison.
de ne pas laisser voir ces plans tant que le
tracé n'aurait pas été approuv,é. Dernière-
ment. mon honorable ami di Sault-Sainte-
Marie (M. Boyce) demanda que ces papiers
fussent communiqués à la Chambre, et sa
demande fut rejetée. Ce refus était en con-
formité de la décision du ministre des Che-
iniis de fer et des Canaux, déclarant que

tant que les plans n'auraient pas été approu-
vés, il serait dans l'intérêt public de les gar-
der secrets. La question de savoir si cette
décision était sage ou non peut bien étre dé-
battue. Mais'lacetisation que l'on porte c'est
eue ces instructions du ministre n'ont pas
été suivies et que ces plans ont été commu-
niqués subrepticement à certaines personnes
intéressées. C'est là une accusation très sé-
rieuse.

M. FOSTER : Certes !

Sir WILFIDI i LAUlRIER : Si mon onîio-

table ami est en possession de renseigie-
ments à l'appui d'une accusation de cette
nature. il est de son devoir de les faire con-
naître à la Clamlbre, afin qu'ils puissent être

vériîés. Si son allirmation est fondée, il esi
dans l'intérêt du Gouverneniît et dtî pays
que les coupables soient connus et punis
Iar il serait intolérable qu'une telle infrac-
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